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Fin 2017, 499 000 personnes exercent une 
activité non salariée dans le secteur de la 

santé et de l’action sociale, à titre principal 
ou en complément d’une activité salariée 
(figure 1). Si on se limite aux emplois princi‑
paux exercés, les non‑salariés représentent 
11 % des personnes en emploi dans le secteur 
de la santé et de l’action sociale, contre 9 % 
dans l’ensemble des secteurs non agricoles. 
Depuis 2008, les effectifs ont augmenté de 
3,9 % par an en moyenne dans la santé et 
l’action sociale, soit davantage que l’ensemble 
des non‑salariés (+ 3,2 %). La hausse est parti‑
culièrement vive pour les sages‑femmes et les 
professions paramédicales (infirmiers, masseurs‑ 
kinésithérapeutes, etc.) alors qu’en médecine 
ou en chirurgie‑dentaire les effectifs sont qua‑
siment stables sur la période. Parmi les non‑ 
salariés du secteur, la quasi‑totalité exerce une 
profession de santé en libéral, 1,4 % l’exerçant 
dans le domaine de l’action sociale.

Les micro‑entrepreneurs représentent 12 % 
des non‑salariés du secteur, soit presque trois 
fois moins que pour l’ensemble des non‑ 
salariés. Quasiment absents des professions 
médicales car ces activités réglementées sont 
exclues du régime, les micro‑entrepreneurs 
représentent néanmoins les deux tiers des 
non‑salariés dans les autres activités de santé 
(psychologues, diététiciens, etc.) et dans l’ac‑
tion sociale.

Fin 2017, plus d’un quart des médecins 
libéraux sont pluriactifs et exercent une acti‑
vité salariée en sus de leur activité libérale 
en cabinet ; ils sont plus d’un tiers parmi les 
spécialistes.

Alors que les professionnels de santé étaient 
déjà fortement féminisés par rapport à l’en‑
semble des non‑salariés fin 2008 (50 % de 
femmes), la part des femmes a continué de 
progresser pour atteindre 61 % fin 2017. 
Elle demeure plus faible parmi les médecins 
(40 %) et les chirurgiens‑dentistes (43 %), 
professions où elle a toutefois augmenté de 
8 points depuis 2008.

En 2017, le revenu d’activité moyen des 
non‑salariés de la santé et de l’action sociale 
atteint 5 020 euros par mois, soit deux fois 

plus que pour l’ensemble des non‑salariés 
(figure 2). Les médecins exerçant en tant 
que spécialistes libéraux (y compris rempla‑
çants) et ceux travaillant dans les laboratoires 
d’analyse médicale perçoivent 11 010 euros 
par mois en moyenne de leur activité libé‑
rale, les chirurgiens‑dentistes 9 110 euros 
et les généralistes (y compris remplaçants) 
7 220 euros. Le revenu d’activité des vétéri‑
naires (5 440 euros), des sages‑femmes et des 
professionnels paramédicaux (3 510 euros) 
est également plus élevé que la moyenne des 
non‑salariés. Dans les autres services de la 
santé et de l’action sociale, activités où les 
micro‑entrepreneurs sont très nombreux, le 
revenu mensuel moyen est nettement plus 
faible : 1 040 euros.

Les écarts de rémunération entre femmes et 
hommes sont plus importants dans le domaine 
de la santé et de l’action sociale que dans les 
autres secteurs de l’économie : les femmes 
sont sous‑représentées dans les professions 
les plus rémunératrices et, au sein d’une 
même profession, les écarts sont importants 
(figure 3). Le volume de travail plus faible pour 
les femmes n’explique que partiellement cette 
hétérogénéité : ainsi, en médecine générale, 
les femmes perçoivent un revenu inférieur de 
37 % à celui de leurs collègues masculins 
alors que leur temps hebdomadaire passé 
auprès des patients n’est inférieur que de 
15 % environ.

Depuis 2012, les revenus des médecins ont 
progressé chaque année, aussi bien en méde‑
cine générale (+ 8,1% en euros constants 
entre 2012 et 2017) qu’en médecine spécia‑
lisée (+ 4,8 %) (figure 4). Cette augmentation 
est portée par la multiplication des rémuné‑
rations forfaitaires (par exemple la rémuné‑
ration sur objectifs de santé publique (Rosp) 
ou le forfait « médecin traitant » mis en place 
en 2013), alors que le tarif de la consultation 
n’a été revalorisé qu’en fin de période. Pour 
les chirurgiens‑dentistes, les revenus ont été 
moins dynamiques : + 2,1 % entre 2012 et 
2017. Enfin, pour les autres professionnels de 
la santé et de l’action sociale, les revenus sont 
globalement stables. n

2.8  Santé et action sociale

Définitions
Santé et action sociale : voir annexes Glossaire dans secteur d'activité et Regroupements sectoriels.
Non‑salariés, micro‑entrepreneurs (ME), pluriactifs, revenu d’activité : voir annexe Glossaire.

Pour en savoir plus

•	 Chaput H., Monziols M., Fressard L., Verger P., Ventelou B., Zaytseva A., « Deux tiers des médecins généralistes 
libéraux déclarent travailler au moins 50 heures par semaine », Études et Résultats n° 1113, Drees, mai 2019.



Insee Références, édition 2020 - Fiches sectorielles� 143

Santé et action sociale  2.8

1. Structure de l’emploi non salarié fin 2017 selon le secteur d’activité en %

 
Effectifs 

(en milliers)

Part des 
micro‑ 

entrepreneurs

Part des pluriactifs Part  
des 

femmes

Âge

Hors micro‑ 
entrepreneurs

Micro‑ 
entrepreneurs

Moins  
de 30 ans

60 ans 
ou plus

Médecine 133 ns 26,5 ns 39,6 4,5 32,2
Médecine générale 78 ns 21,0 ns 40,5 6,2 30,5
Médecine spécialisée, analyses médicales 55 ns 34,2 ns 38,3 2,1 34,5

Pratique dentaire 37 ns 7,0 ns 42,7 10,3 21,2
Vétérinaires 11 ns 5,1 ns 41,4 5,3 10,5
Professions paramédicales et sages‑femmes 238 2,6 8,6 43,2 71,6 17,4 8,6

Infirmiers et sages‑femmes 117 ns 9,7 ns 83,3 8,0 9,0
Autres professions paramédicales 121 5,0 7,6 43,3 60,3 26,3 8,1

Autres services de santé et action sociale 80 65,2 22,5 45,1 75,7 7,9 13,9
Ensemble des activités de santé et action sociale 499 11,8 14,7 44,8 60,9 11,6 16,7
Ensemble hors agriculture 2 795 33,2 9,3 28,8 37,4 9,9 14,1

ns : non significatif.  Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 31 décembre 2017, hors agriculture.
Source : Insee, base non‑salariés 2017.

2. Revenus d’activité mensuels en 2017 en euros

 

Revenu mensuel moyen
Dispersion des revenus 

(hors micro‑entrepreneurs)

Ensemble Hors micro‑ 
entrepreneurs

Micro‑ 
entrepreneurs

Part des 
revenus nuls 

(en %)
Médiane¹ D1¹ D9¹

Médecine 8 800 8 810 ns 1,8 7 150 2 010 17 830
Médecine générale 7 220 7 220 ns 1,8 6 380 1 950 13 400
Médecine spécialisée, analyses médicales 11 010 11 040 ns 1,8 8 930 2 140 22 460

Pratique dentaire 9 110 9 120 ns 1,3 7 370 2 670 17 330
Vétérinaires 5 440 5 610 ns 1,9 5 050 1 760 10 350
Professions paramédicales et sages‑femmes 3 510 3 570 820 1,9 3 300 1 380 6 190

Infirmiers et sages‑femmes 3 860 3 860 ns 1,9 3 610 1 660 6 460
Autres professions paramédicales 3 170 3 290 820 1,8 2 970 1 200 5 880

Autres services de santé et action sociale 1 040 2 080 460 9,3 1 630 280 4 680
Ensemble des activités de santé et action sociale 5 020 5 600 500 2,3 4 040 1 360 11 700
Ensemble hors agriculture 2 580 3 580 470 8,3 2 460 510 8 330

ns : non significatif.  1. Hors revenus nuls.  Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 31 décembre 2017, hors taxés 
d’office et hors agriculture.
Source : Insee, base non‑salariés 2017.

3. Revenu mensuel moyen par sexe en 2017

en milliers d’euros
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Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée 
au 31 décembre 2017, hors taxés d’office, hors micro‑entrepreneurs et hors 
agriculture.
Source : Insee, base non‑salariés 2017.

4. Évolution du revenu moyen
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Note : la définition du revenu a changé en 2013. 
Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 
31 décembre, hors taxés d’office, hors micro‑entrepreneurs et hors agriculture.
Source : Insee, bases non‑salariés.




